	25e congrès de la Fnaren  (rééducateurs) : « Le soutien scolaire classique ne convient qu'à 20 % des élèves en difficulté » (Francis Jauset) 

	« Construire une réflexion avec les enseignants pour analyser les difficultés rencontrées par certains élèves », « développer des dispositifs de prévention dite 'primaire', […] notamment pour favoriser le passage du milieu familial à l'école maternelle et élémentaire » et « développer le lien entre l'école primaire et le collège » : telles sont les trois « pistes innovantes » contribuant à lutter contre la violence à l'école proposées par les rééducateurs de l'Éducation nationale de la Fnaren, indique leur président Francis Jauset à AEF, à l'issue du 25e congrès de Metz (Moselle), du 2 au 5 juin 2010, auquel ont participé 750 personnes. 

Cette association professionnelle, qui représente l'une des trois composantes de personnels des Rased, invite à revisiter les dispositifs d'aide à l'aune des conclusions des états généraux de la sécurité. Dans une interview à AEF, son président alerte sur les conséquences d'une nouvelle diminution des postes d'enseignants spécialisés. Le ministère a en effet présenté aux recteurs « treize leviers » d'action, dont l'un concerne les Rased, afin de « mobiliser les gisements d'efficience » et des marges de manoeuvre alors que 16 000 postes seraient supprimés à la rentrée 2011 (AEF n°132638). 

AEF : La Fnaren, avec une dizaine d'autres associations (AEF n°133122), vient de demander au ministre de rouvrir les discussions sur l'avenir des Rased, dont les rééducateurs représentent l'une des trois composantes. Le schéma d'emplois 2011-2013 constitue-t-il une réelle menace ?

Francis Jauset : Il faut rappeler que des contacts avaient pourtant été pris avec le ministère, durant cette année, pour exprimer nos inquiétudes suite à la première vague de suppressions de postes. Puis le ministère a évoqué en avril la nécessité de stabiliser les réseaux d'aide et d'inverser la tendance en matière de formations spécialisées, en remobilisant les IA. 

Or, que s'est-il passé, juste avant notre congrès de Metz ? Nous apprenons dans ce document que le ministère va demander aux inspecteurs d'académie et aux recteurs d'utiliser certains leviers pour récupérer encore des postes. Trois scénarios sont identifiés : soit supprimer des postes de rééducateurs [maîtres « G »] ; soit supprimer des postes de rééducateurs et des postes de psychopédagogues [maîtres « E »] ; soit, dernière option, supprimer des postes de rééducateurs, de psychopédagogues et de psychologues scolaires

Depuis, nous sommes très inquiets, car ces trois spécificités des Rased sont aussi indispensables les unes que les autres pour répondre à la difficulté scolaire. Quand un enseignant fait appel au réseau d'aide, les trois professionnels se regroupent pour dégager des solutions : alors que l'enseignant chargé des aides à dominante pédagogique va travailler sur les capacités de l'élève à apprendre et à utiliser les méthodes de travail, l'enseignant chargé des aides à dominante rééducative proposera un détour par le jeu et l'activité créative. Car, chez certains enfants, il faut en passer par là pour retrouver l'estime d'eux-mêmes et le désir d'apprendre, avant même de s'engager à nouveau dans l'activité scolaire. En fait, ils sont émotionnellement ou corporellement indisponibles, pour des raisons personnelles et familiales. Et en s'accumulant, ces difficultés conduisent à des décrochages. Il est fondamental d'intervenir tôt, dès que les difficultés sont repérées.

AEF : Le 25e congrès était consacré au thème « création et symbolisation, des clés pour apprendre » : en quoi ces démarches favorisent-elles l'apprentissage ?

Francis Jauset : Par exemple, nous avons notamment abordé, avec la psychanalyste Claude Halmos, la question des enfants qui acceptent difficilement l'autorité de leur maître ou les contraintes de l'école. Des séances d'aide rééducative permettent de travailler sur la symbolisation de cette autorité par le jeu, en accompagnant l'élève à accepter certaines règles. Il faut aussi travailler en direction des familles, afin que celles-ci posent des limites et s'y tiennent, tout en en expliquant le bien-fondé aux enfants. 

AEF : Quelles sont vos propositions pour lutter contre les phénomènes de violence à l'école, violence que vous estimez « intimement liée au décrochage scolaire » ?

Francis Jauset : Nous avons en effet proposé une série de pistes, suite aux états généraux de la sécurité à l'école (AEF n°130216). La première consiste, pour les professionnels de nos réseaux, à construire une réflexion avec les enseignants pour analyser les difficultés rencontrées par certains élèves. Sans prétendre à une position d'expert, nous avons une pratique de la difficulté scolaire et pensons que nous ne pourrons avancer que collectivement, grâce aux trois regards évoqués précédemment. Si ce type d'approche se met en place dans certains secteurs, il faut encore le développer : à l'heure actuelle, des réseaux ne peuvent intervenir car ils sont en sous-effectifs

.Deuxième piste, les rééducateurs proposent de développer des dispositifs de prévention dite « primaire ». Par exemple, pour favoriser le passage du milieu familial à l'école maternelle, les rééducateurs pourraient passer une quinzaine de jours à accueillir les enfants en petite section. Nous observons, dès l'âge de quatre ou cinq ans, que certains enfants ont de grandes difficultés à se séparer de leurs parents ; si cela n'est pas résolu, ils peuvent en garder longtemps des séquelles. Un accueil adapté pourrait aussi être déployé au moment du passage de la grande section au CP, pour donner des repères en termes d'organisation, ou encore au moment du passage au collège. Troisièmement, il faut développer le lien entre l'école primaire et le collège, en élargissant nos dispositifs au secondaire. Ce qui nous ramène encore à la question des moyens. 

AEF : À l'échelle locale, comment se traduit ce manque de moyens ?

Francis Jauset : En Essonne par exemple, nous comptions 110 rééducateurs il y a deux ans. En un an, nous sommes passés à 80 [- 30 %]. Puis notre inquiétude s'est encore accentuée, au vu des départs sur d'autres postes, et du peu de départs en formation. Au final, il y a beaucoup de postes vacants et seuls 60 rééducateurs sont vraiment sur le terrain. Certains secteurs sont sinistrés.

AEF : Avez-vous l'impression que votre rôle est remis en question ?

Francis Jauset : Nous avons aussi eu l'occasion de revenir, à Metz, sur les rapports de la Cour des comptes (AEF n°131674) et de l'Institut Montaigne (AEF n°131475), qui alertent sur l'importance de l'échec scolaire dans notre système éducatif et contestent l'efficacité du soutien apporté aux élèves en grande difficulté scolaire. Or, d'après l'étude comparative entre l'aide personnalisée et l'aide spécialisée des Rased menée l'an dernier en partenariat avec l'université Paris-Descartes, il s'avère que le soutien scolaire classique ne convient qu'à 20 % des élèves en difficulté. Pour les autres 80 %, ce sont les aides à dominante rééducative qui sont les plus efficaces, autrement dit celles qui permettent de travailler sur l'ensemble des compétences : cognitives, relationnelles, sociales, etc. Au lieu de se focaliser sur les manques et les défaillances de l'élève, le rééducateur va s'appuyer sur ce que ce dernier est au contraire déjà capable de faire, en vue de le faire progresser. 

Globalement, il faudrait mieux réfléchir en amont sur l'aide la plus efficace à apporter selon les cas, ce qui permettrait de mieux articuler les dispositifs entre eux. Enfin, nous adhérons totalement au point de vue exprimé durant les états généraux de la sécurité à l'école par le professeur canadien Égide Royer, qui observe qu'un euro dépensé pour la prévention représente une économie de six euros au niveau de la prise en charge des « réparations » ultérieures : exclusion, addiction, chômage (AEF n°130047). Cet argument économique à plus long terme devrait sensibiliser davantage nos politiques. 


